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RESUME 
La crise politico-militaire de  2002 a favorisé l’émergence et la consolidation en Côte d’Ivoire 
du phénomène moto taxi ; notamment à Korhogo et Bouaké principales villes assiégées par la 
rébellion armée. Profitant de l’interdiction temporaire des taxi-autos dès le déclenchement de 
la crise la moto a fini par s’y imposer comme mode de transport collectif, malgré tous les 
dysfonctionnements urbains qui en découlent (TUBLU, 2010). Localisée au centre de la Côte 
d’Ivoire, Bouaké avec 536 189 habitants (RGPH1, 2014) représente sa deuxième plus grande 
ville après Abidjan. Quant à Korhogo ; capitale de la région des savanes dans le Nord du pays, 
elle est la quatrième ville la plus peuplée de la Côte d’Ivoire avec 226 156 habitants (RGPH, 
2014). Depuis lors, les seules offres de transports collectifs pour les populations de ces 
localités reposent sur deux modes de transports artisanaux : les moto-taxis et les taxi-autos ou 
taxi-communaux. Ainsi, à Korhogo on dénombre 86 taxi-autos ou taxi-communaux contre 
500 avant la guerre en contre près près de 5 000 moto-taxis. Pour la ville de Bouaké, on 
enregistre 957 taxi-autos contre 1 200 avant la guerre et 23 000 moto-taxis (DINDJI et Al., 
2018). La guerre aura donc favorisé la montée en puissance des deux roues dans le transport 
de personnes dans ces villes ivoiriennes, à l’instar des grandes villes de l’Afrique 
subsaharienne. Autrement dit, la diffusion de la moto comme mode transport socio collectif 
dans les villes africaines résulte de crises ou tensions sociales (LOUISE DIAZ et Al., 2007). Il 
s’agit entre autre des appels à la grève générale, des opérations « ville morte », comme à 
Lomé, Douala et plusieurs autres villes camerounaises au début des années 902.  Dans ces 
situations, les véhicules de transport, publics et privés, se voyaient empêchés de circuler et, 
comme dans les régions frontalières, les deux-roues moteur ont profité de leur « discrétion » 
pour suppléer le manque de moyens de transport. Comment expliquer donc la présence de 
moto-taxis sur le territoire abidjanais, notamment à Cocody ; une commune de luxe ? En effet, 
à Abidjan Cocody est réputée la commune résidentielle de luxe puisqu’elle abrite cadres et 
hauts fonctionnaires nationaux et internationaux. N’empêche que depuis 2016, la moto y joue 
une part importante dans la mobilité des personnes, précisément celles du village-quartier de 
Djorogobité.  
Ce présent projet d’article à pour but principal d’analyser les facteurs de l’émergence du 
phénomène moto-taxi dans la ville d’Abidjan ; au travers de l’exemple de Djorogobité dans la 

                                                             
1 Recensement Général de la Population et de l’Habitat. 
2 Diaz citant Godard et Ngabmen (2002) et Ngabmen et Al (2000).  



commune de Cocody. Par ailleurs, cette contribution s’inscrit dans un programme de 
recherche que nous menons sur les transports artisanaux en Côte d’Ivoire. 
 
La méthode employée s’appuie sur une recherche documentaire, des observations et des 
données primaires recueillies depuis 2017 auprès de tous les acteurs impliqués dans la gestion 
des transports urbains dans trois villes ivoiriennes : Korhogo, Bouaké et Abidjan. 
Concrètement, nous avons eu plusieurs entretiens semi-directifs avec les pouvoirs 
publics (municipalité, cadres des ministères en charge des transports, organisations syndicales 
de moto-taxis, etc.), chauffeurs et propriétaires de moto-taxis, etc. Les leaders syndicaux nous 
ont renseignés principalement sur les points suivants : l’organisation fonctionnelle de leur 
activité, les stratégies développées, origines de chaque stratégie, états de leurs rapports avec 
les pouvoirs publics, les problèmes auxquels ils sont confrontés, etc. Avec les chauffeurs, les 
entretiens ont été conduits dans le même esprit. Au-delà, il s’agissait surtout de savoir 
pourquoi ils exercent dans le moto-taxi, quels sont leurs projets, etc. Avec les autorités 
municipales, les échanges avaient pour finalité l’obtention d’informations et données sur la 
politique (régulation) locale en matière des transports collectifs. Avec celles de Cocody, il 
s’agissait de connaître leur appréhension vis-à-vis du phénomène moto-taxi dans leur localité. 
Le choix de ces trois localités repose sur quelques indicateurs. En effet, Bouaké et Korhogo 
sont les principales « villes moto-taxis » de la Côte d’Ivoire. La troisième ville, c’est notre 
cadre d’étude (Cocody-Abidjan) ; lieu d’expérimentation espace vivant du phénomène moto-
taxi. Par ailleurs, les chefferies et populations (passagers, clients) ont été prises en compte. 
Avec les chefferies (des villages desservis par le moto-taxi), il s’agissait de connaître leur 
appréhension et leur implication dans l’avènement/fonctionnement du moto-taxi. Quant aux 
populations (passagers, clients), elles nous ont situé sur l’implication du moto-taxi dans leur 
mobilité.  
 
De nos premières investigations, il ressort que l’apparition du phénomène moto-taxi à Cocody 
repose sur la conjugaison de plusieurs facteurs. A la réalité, ces facteurs sont les effets ou la 
manifestation de plusieurs dysfonctionnements issus de la mauvaise gestion de la ville par les 
pouvoirs publics. Face aux effets de la crise urbaine, la population de « la base » doit trouver 
des alternatives pour s’auto satisfaire. D’où la réponse par le moto-taxi. Djorogobité, c’est 
l’espace d’extension de la commune de Cocody. Ainsi, il abrite plusieurs chantiers de 
construction. Paradoxalement, les infrastructures et services de base n’accompagnent pas cette 
progression urbaine. Ce qui affecte les besoins de mobilité des populations de cette zone 
périphérique. Le manque d’infrastructures viaires ou le cas échéant, l’état dégradé de celles-
ci, ne permettent pas l’accès des véhicules motorisés à Djorogobité et sa desserte par les 
bâchées comme auparavant. La réponse à ce problème est donnée par la centaine de moto-taxi 
qui assurent la mobilité de populations sur cet espace à travers de deux lignes de dessertes. En 
fait, les chauffeurs de moto-taxis avec leurs deux roues pratiquent toutes sortes de voies 
(LOUISE DIAZ et Al., 2007). L’organisation fonctionnelle du moto-taxi à Djorogobité 
implique directement quatre acteurs : les organisations syndicales, les chauffeurs, les 
propriétaires et les pouvoirs publics, notamment les chefferies villageoises. Il s’agit là 
d’emplois directs pour les différentes catégories su-citées. Sur la ligne (Djorogobité – Abobo 
baoulé), nous avons dénombré 50 moto-taxis. Sur la seconde ligne (Djorogobité – Faya), par 
contre, 40 moto-taxis y exercent. Pourtant, deux motos sur trois (2/3) disposent de deux 
chauffeurs : un titulaire et un contractuel. De plus, la tranche d’âge (20 – 30 ans) demeure la 
plus importante dans cette activité à Djorogobité. Autrement dit, près de 149 jeunes vivent de 
cette activité.  
En somme, le phénomène moto-taxi quoiqu’étrange à Cocody (Djorogobité), n’est pas un fait 
fortuite. En l’absence du pouvoir public devant les besoins (de mobilité, d’emplois) d’une 
population marginale, le moto-taxi est la réponse proposée par la « base ». 
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